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Comptes rendus analytiques des séances de la Commission plénière

3e séance

Mercredi 17 juin 1998, à 10 h 25

Président : M. Kirsch (Canada)

A/CONF.183/C.1/SR.3

Point 11 de l'ordre du jour (suite)
Examen de la question concernant la mise au point et
l'adoption d'une convention portant création d'une cour
pénale internationale conformément aux résolutions 51/207
et 52/160 de l'Assemblée générale, en date des 17 décembre
19% et 15 décembre 1997 respectivement
(A/CONF.183/2/Add.l et COÏT. 1 à 3)

1. Le Président dit qu'il faut consacrer plus de temps aux
consultations non officielles sur certains aspects du chapitre
premier du projet de statut La Commission plénière va donc
passer à l'examen du chapitre II.

PROJET DE STATUT

CHAPITRE n. COMPÉTENCE, RECEVABILITÉ ET DROIT

APPLICABLE

Article 5. Crimes relevant de la compétence de la Cour

2. M. van der Wind (Pays-Bas), prenant la parole en tant
que Coordonnateur des travaux sur le chapitre El, explique que
les débats antérieurs se sont concentrés sur le choix des crimes
qui devaient relever de la compétence de la Cour pénale
internationale et sur leur définition. L'inclusion du crime de
génocide a fait l'objet d'un consensus. Comme la définition
donnée aux articles II et m de la Convention pour la prévention
et la répression du crime de génocide de 1948 rallie un vaste
soutien et que cette définition est reproduite dans le projet de
statut, la Commission pourrait peut-être n'en parler que
brièvement avant de renvoyer le texte au Comité de rédaction.

3. On ne voit pas encore très bien s'il faut ou non inclure le
crime d'agression. Le nombre d'États en faveur de cette
inclusion n'a cessé d'augmenter au fil des années, mais
beaucoup de choses dépendent de la définition de ce crime et du
rôle qu'aurait à jouer le Conseil de sécurité.

4. Pour ce qui est de la définition du crime d'agression, il
existe deux précédents : les statuts du Tribunal de Nuremberg
et du Tribunal de Tokyo et la résolution 3314 (XXIX) de
l'Assemblée générale, adoptée par consensus le 14 décembre
1974, qui définit le crime d'agression.

5. Pour ce qui est du rôle du Conseil de sécurité, la question
est de savoir si la Cour ne pourra être saisie d'un crime
d'agression qu'après que le Conseil aura déterminé qu'un État a
commis un acte d'agression, la Cour ayant alors pour mission
d'évaluer la responsabilité pénale de la personne qui a donné les
ordres, ou si la Cour pourra juger une affaire d'agression sans
que celle-ci ait été préalablement constatée par le Conseil.

6. Le texte du projet de statut propose trois variantes.
Comme les débats précédents ont fait apparaître que personne
ne tenait à retenir la variante 1, la Commission devrait
concentrer son attention sur les variantes 2 et 3.

7. M. van der Wind propose de tenir des consultations hors
du cadre officiel après un bref débat au sein de la Commission.

8. H semble que l'on s'entende sur le fait que les crimes de
guerre doivent relever de la compétence de la Cour. Il existe de
nombreux précédents pour la définition de ces crimes, qui vont
de la Convention de La Haye de 1907 concernant les lois et
coutumes de la guerre sur terre aux Protocoles additionnels de
1977 aux Conventions de Genève de 1949.

9. La question de savoir ce que l'on pouvait considérer
comme relevant du droit international coutumier a fait l'objet
d'un débat, sans parvenir à un accord.

10. La définition qui figure dans le projet de statut se présente
en quatre sections. La section A traite des normes applicables
aux conflits armés internationaux et renvoie aux violations
graves des quatre Conventions de Genève de 1949. Le texte suit
celui de ces conventions et il semble y avoir accord général sur
son insertion et sur son libellé.

11. La section B, dont les dispositions visent également les
conflits armés internationaux, est un recueil d'éléments tirés de
sources diverses, dont les formulations ont été retenues dans
toute la mesure du possible, à quelques exceptions près pour
répondre aux préoccupations des délégations.

12. Les paragraphes pour lesquels une seule variante est
proposée semblent acceptables d'une manière générale, mais il
y en a plusieurs où les variantes ne sont pas moins de quatre ou
cinq, et il faudra les examiner plus en détail.

13. La section C traite des normes applicables aux conflits
armés internes. Elle s'inspire de l'article 3 commun aux
Conventions de Genève de 1949, dont elle reprend presque mot
pour mot le libellé. La plupart des délégations se sont déclarées
en faveur de l'inclusion de la section C, mais d'autres se sont
inquiétées de cette inclusion.

14. La section D, qui énonce elle aussi les normes applicables
aux conflits armés internes, regroupe des règles issues de
diverses sources. La question de son inclusion n'est pas encore
réglée : la majorité semble en faveur de son inclusion dans la
définition des crimes de guerre, mais tous les États ne sont pas
d'accord. Si la section D est incluse dans le projet, il faudra
reprendre la discussion sur certains paragraphes, dont quelques-
uns sont identiques ou quasi identiques aux paragraphes de la
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section B. L'issue des délibérations sur la section B se répercu-
tera donc sur la section D.

15. Hormis la question de leur définition, il reste encore trois
problèmes à régler à propos des crimes de guerre. Les trois
variantes proposées sous la rubrique « Ailleurs dans le statut »
doivent être étudiées davantage. Ensuite, il faudra examiner le
libellé et la portée de l'article Y, qui se lit comme suit : « Sans
préjudice de l'application des dispositions du présent statut, rien
dans le présent chapitre du statut ne doit être interprété comme
limitant ou remettant en cause en aucune façon les règles de
droit international existantes ou en développement. » Reste
enfin la question de la rédaction des « éléments constitutifs des
crimes » et de leurs rapports avec le statut lui-même.

16. L'accord semble également général sur l'inclusion des
crimes contre l'humanité. La définition en est tirée de divers
précédents, fournis par les Tribunaux de Nuremberg et de
Tokyo et les Tribunaux pénaux internationaux pour l'ex-
Yougoslavie et le Rwanda, avec quelques éléments nouveaux.
[^ grande question qu'il faudra régler à propos de cette
définition est celle de savoir si, dans l'introduction du para-
graphe 1, il faut élargir les définitions données dans les alinéas
et si le paragraphe 2, qui renvoie aux « éléments constitutifs des
crimes », doit être conservé.

17. Il a été proposé d'inscrire trois crimes de plus parmi ceux
qui relèveront de la compétence de la Cour : les crimes de
terrorisme, les crimes contre le personnel des Nations Unies et
le personnel associé, et les crimes relatifs au trafic illicite de
stupéfiants. La question de savoir si ces trois crimes vont être
retenus n'est pas encore réglée mais, s'il est décidé de les
inclure dans le statut, il faudra envisager d'en donner une
définition.

18. M. van der Wind propose d'organiser les débats de la
Commission en trois parties : les crimes contre l'humanité et, au
besoin, le cnme de génocide ; la définition des crimes de guerre ;
la définition et l'inclusion de l'agression et des autres crimes.
Pour ce qui est du génocide, peut-être sufRra-t-il d'un bref débat
avant de renvoyer le texte au Comité de rédaction. Pour ce qui
est des cnmes contre l'humanité, il y a encore de grandes
questions à discuter, soit au sein de la Commission, soit en
consultations non officielles. La Commission devra examiner la
définition des crimes de guerre, en se consacrant aux questions
qu'il vient de mentionner, et il faudra aussi poursuivre les
consultations privées. Pour ce qui est enfin de l'agression, il
faudra non seulement que la Commission en délibère, mais
aussi que des consultations informelles y soient consacrées. La
Commission devra également se pencher sur le cas des autres
crimes, en se concentrant sur le problème de leur inclusion, ce
qui exigera peut-être de nouvelles consultations informelles.

19. Le Président approuve ces suggestions et demande aux
délégations leurs observations sur les crimes contre l'humanité
et, le cas échéant, le génocide.

Crime de génocide

Crimes contre l'humanité

20. M. Kaul (Allemagne) dit que sa délégation considère que
le crime de génocide a d'ores et déjà donné lieu à un consensus.
La Convention sur le génocide de 1948 en donne une définition
acceptable, qui devrait être reprise dans le statut. Les problèmes
que soulèvent l'entente en vue de commettre le génocide,
l'incitation à commettre le génocide, la tentative de génocide et
la complicité dans le génocide se régleront plus facilement au
chapitre m du projet de statut intitulé « Principes généraux du
droit pénal ».

21. La délégation allemande considère que les crimes contre
l'humanité se commettent aussi bien en temps de paix qu'en
temps de guerre. Toute autre proposition marquerait un recul
dans le développement du droit international humanitaire. Ces
crimes peuvent être commis dans le cadre d'une politique
générale ou systématique. Tous les actes énumérés aux alinéas a
à y du paragraphe 1 sous la rubrique «Crimes contre l'huma-
nité» doivent relever de la compétence de la Cour. En
revanche, les définitions données au paragraphe 2 ne devraient
pas être incluses dans le statut.

22. M. Shukri (République arabe syrienne) dit que sa
délégation n'aura aucun mal à accepter l'inclusion du crime de
génocide, puisque le texte dont il s'agit correspond à celui de la
Convention sur le génocide de 1948, à laquelle la République
arabe syrienne est partie. La délégation syrienne peut accepter
l'inclusion des crimes contre l'humanité dans le cas des conflits
armés internationaux, mais non dans celui des conflits internes,
pour l'instant tout au moins.

23. M.Shukri considère que le terme de «disparitions
forcées » utilisé à l'alinéa i du paragraphe 1 n'est pas assez clair,
dans la mesure où il pourrait être utilisé à rencontre d'un
mouvement de libération luttant pour la liberté et la reconquête
d'un territoire.

24. M. Al Awadi (Émirats arabes unis) dit qu'il souscrit à ce
que vient de dire le représentant de la République arabe
syrienne à propos de l'inclusion du crime de génocide dans le
statut et de la limitation de la notion de crime contre l'humanité
aux conflits internationaux.

25. La délégation des Émirats arabes unis a des réserves à faire
sur le libellé de l'alinéa d du paragraphe 1, « La déportation ou le
transfert forcé de population », qui devrait suivre les définitions
données dans les instruments internationaux.

26. M. Khalid Bin AU Abdullah Al-Khalifa (Bahreïn) dit
qu'il conviendrait de conserver le libellé actuel de la définition
du crime de génocide.

27. Il s'associe à ce qu'ont dit les représentants de la
République arabe syrienne et des Émirats arabes unis à propos
des crimes contre l'humanité.
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28. M. Sadi (Jordanie) dit que sa délégation se joint au
consensus en faveur de l'inclusion du génocide dans le statut.
Pour ce qui est des crimes contre l'humanité, on ne peut faire de
distinction entre conflits internationaux et conflits internes, ce
serait avoir deux poids, deux mesures, ce que la Jordanie ne
pourrait accepter.

29. M. Hamdan (Liban) approuve la définition du crime de
génocide, souscrit aux argumentations présentées par les
représentants de la République arabe syrienne, de Bahreïn et des
Émirats arabes unis et approuve la proposition allemande
tendant à supprimer le paragraphe 2, où sont définis les crimes
contre l'humanité.

30. M. Dive (Belgique) déclare qu'il est du même avis que le
représentent de l'Allemagne et approuve le texte de l'article
consacré au crime de génocide. D approuve ce qu'a dit le repré-
sentant de la Jordanie à propos de la nécessité d'inclure dans le
statut le cas des conflits internes. D pense également que le
paragraphe 2 devrait disparaître.

31. M. Madani (Arabie Saoudite) approuve ce qu'ont dit les
représentants des Émirats arabes unis et de la République arabe
syrienne à propos du crime de génocide. Il est d'avis que les
dispositions sur les crimes contre l'humanité ne devraient pas
s'appliquer au cas des conflits internes.

32. La délégation saoudienne s'oppose à la mention de
« grossesses forcées » au paragraphe e bis de la section D, sous
la rubrique «Crimes de guerre» (VARIANTEI). L'Arabie
Saoudite est contre l'avortement.

33. M. Dhanbri (Tunisie) approuve la définition du génocide
telle qu'elle est rédigée.

34. La délégation tunisienne interprète les crimes contre
l'humanité comme des crimes ne pouvant se produire que dans
le cadre de conflits armés internationaux. Sinon, l'intervention
de la Cour constituerait une ingérence dans les affaires
intérieures d'un État, éventualité contraire aux principes des
Nations Unies. La Tunisie propose de supprimer la première
variante qui figure entre crochets au paragraphe 1, sous la
rubrique « Crimes contre l'humanité », et d'adopter la deuxième
variante, qui est plus détaillée et où le mot « international »
qualifie « conflit armé ».

35. M. Janda (République tchèque) approuve la déclaration
du représentant de l'Allemagne sur le génocide.

36. Pour ce qui est des crimes contre l'humanité, la
République tchèque considère qu'il faudrait employer au
paragraphe 1 la formule « une campagne généralisée ou systé-
matique ». Il pense, lui aussi, que les crimes contre l'humanité
doivent être réprimés, qu'ils soient commis en temps de paix ou
en temps de guerre. Les alinéas a à y devraient être conservés et
tous les crochets supprimés.

37. Comme l'a dit le représentant de l'Allemagne, les
définitions données au paragraphe 2 sont inutiles.

38. M. Cherquaoui (Maroc) approuve les déclarations des
représentants de la République arabe syrienne et des Émirats
arabes unis sur l'inclusion du génocide dans les crimes relevant
de la compétence de la Cour.

39. La délégation marocaine considère que les crimes contre
l'humanité ne doivent être considérés que dans le contexte des
conflits internationaux.

40. M. Agius (Malte) approuve la position adoptée par les
représentants de l'Allemagne et de la Jordanie à l'égard du
génocide et des crimes contre l'humanité. Il attire l'attention sur
la résolution 808 (1993) du Conseil de sécurité portant création
du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie. Il est
clair que les crimes contre l'humanité qui visent une population
civile sont contraires au droit international, qu'ils soient commis
dans le cadre d'un conflit international ou dans celui d'un
conflit interne.

41. M. Kerma (Algérie) est d'avis d'inclure le génocide
parmi les crimes relevant de la compétence de la Cour. À
l'instar du Mouvement des pays non alignés, la délégation
algérienne pense qu'il faut inclure aussi le crime d'agression. La
définition donnée par l'Assemblée générale dans sa résolution
3314 (XXIX) serait pertinente.

42. L'Algérie s'associe aux déclarations des représentants
de la Tunisie et de la République arabe syrienne à propos des
crimes contre l'humanité.

43. Pour ce qui est des autres crimes, la délégation algérienne
est d'avis qu'il faut également retenir le terrorisme et le trafic
illicite de stupéfiants.

44. M. S. R. Rao (Inde) pense, lui aussi, que le crime de
génocide doit être inclus. Pour l'heure, l'examen de la liste des
actes répréhensibles devrait être suspendu en attendant le
rapport du Groupe de travail sur les principes généraux du droit
pénal (chapitre ITJ du projet de statut).

45. Pour ce qui est des crimes contre l'humanité, la délégation
indienne considère que les actes énumérés aux alinéas a à y du
paragraphe 1 n'ont aucun sens si l'on ne prévoit pas un texte
introductif au paragraphe 1 : un meurtre isolé pourrait par
exemple relever de la compétence de la Cour, ce qui n'est
évidemment pas l'intention. La préférence de la délégation
indienne irait pour « généralisée et systématique » plutôt que
« généralisée ou systématique ».

46. À propos du terme « dans un conflit armé », l'Inde pense
que si l'on ne fait pas de distinction entre conflit interne et
conflit international, la Commission devra se demander si
l'emploi d'armes intolérables énumérées sous la rubrique des
crimes de guerre ne pourrait pas aussi être inclus sous la
rubrique des crimes contre l'humanité.

47. L'Inde n'est pas d'avis d'inclure le crime des « disparitions
forcées » dans la liste des crimes contre l'humanité.
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48. Comme l'a dit le représentant de l'Allemagne, le para-
graphe 2 doit être retiré.

49. M. Vergne Saboia (Brésil) dit que sa délégation est
d'accord pour que le crime de génocide figure dans le statut et
approuve la définition donnée dans le projet. Pour ce qui est du
texte entre crochets qui suit la définition, la délégation
brésilienne pense que les renvois aux notions de « complicité »
ou autres concepts apparentés devraient figurer ailleurs dans le
projet de statut.

50. Le Brésil est également d'accord pour que les crimes
contre l'humanité figurent sur la liste et juge acceptable le texte
introductif du paragraphe 1 de cette section. Sa délégation
préférerait que l'on emploie la formule « dans le cadre d'une
attaque généralisée ou systématique... »

51. Enfin, la délégation brésilienne accepte de définir les
crimes contre l'humanité indépendamment de l'existence d'un
conflit armé. Elle approuve la liste des crimes qui figurent aux
alinéas a àj du paragraphe 1, mais préférerait que le libellé en
suive de plus près encore la phraséologie des instruments
internationaux en vigueur.

52. M. Diaz Paniagua (Costa Rica) dit que sa délégation
pense, au contraire de celle de l'Inde, que le crime des « dispa-
ritions forcées » doit être maintenu dans la liste des crimes
contre l'humanité. Au vu de la malheureuse expérience de
l'Amérique latine, ce crime doit être inclus.

53 Pour ce qui est du texte introducrif du paragraphe 1, le
Costa Rica approuve ce qu'a dit le représentant de la République
tchèque, mais pourrait accepter les autres propositions présen-
tées. Les actes constitutifs de crimes contre l'humanité ne
devraient pas être traités différemment selon qu'ils sont commis
dans le cadre d'un conflit armé interne ou international.

54. MSkibsted (Danemark) appuie les propos du repré-
sentant de l'Allemagne et déclare pouvoir approuver la définition
du crime de génocide qui figure dans le projet de statut.

55. Pour ce qui est des crimes contre l'humanité, la délégation
danoise estime que la définition du statut doit couvrir les actes
commis dans le cadre d'une campagne généralisée ou systé-
matique visant toute population, que ces actes soient commis en
temps de paix ou en temps de conflit armé international ou
interne.

56. Quant aux actes précis qu'il s'agit d'énumérer, la délé-
gation danoise approuve la liste qui va de l'alinéa a à l'alinéa j
dans le paragraphe 1.

57. M. Mochochoko (Lesotho) approuve également ce qu'a
dit le représentant de l'Allemagne. Le crime de génocide doit
figurer dans le statut et la définition donnée dans le projet doit
être conservée.

58. La délégation du Lesotho approuve également l'inclusion
des crimes contre l'humanité et préférerait que la définition soit
conforme au droit international en vigueur, qui dispose que les

actes constitutifs de ces crimes doivent être généralisés ou
systématiques et être commis en temps de paix ou pendant un
conflit international ou interne. Le Lesotho est d'accord pour
supprimer le paragraphe 2 de la rubrique « Crimes contre
l'humanité ».

59. M™Daskalopoulou-Livada (Grèce) considère que la
définition du génocide ne soulève aucun problème réel et qu'on
peut la renvoyer au Comité de rédaction.

60. Pour ce qui est des crimes contre l'humanité, la délégation
grecque préfère la première solution proposée dans le texte
introductif du paragraphe 1, qui lui paraît moins restrictive que
la deuxième.

61. La délégation grecque préférerait que l'on dise « o u »
plutôt que « et ».

62. Elle est d'autre part d'avis de retenir tous les crimes qui
figurent dans la liste actuelle.

63. Elle n'a pas de position arrêtée quant aux définitions et
peut accepter que l'on supprime le paragraphe 2.

64. M. Nyasulu (Malawi) pense aussi que la question du
crime de génocide peut être renvoyée au Comité de rédaction.

65. Pour ce qui est des crimes contre l'humanité, la délégation
du Malawi n'est pas parfaitement satisfaite de l'alinéa h du
paragraphe 1, dont certains aspects mériteraient d'être traités
séparément. Elle peut cependant accepter le texte tel quel.

66. Quant au texte introductif, la délégation du Malawi
préfère « o u » à «e t» . Elle n'approuve pas l'idée d'ajouter le
mot « international ».

67. M. Fadl (Soudan) considère que le crime de génocide
doit être inscrit dans le statut.

68. La délégation soudanaise considère que les crimes contre
l'humanité ne peuvent être commis que dans le cadre d'un
conflit international, non dans celui d'un conflit interne.

69. Comme l'a fait remarquer le Coordonnâtes, la notion du
crime d'agression doit être étudiée de manière plus approfondie.

70. M. Al Ansari (Koweït), rappelant que certains États ont
utilisé comme bouchers des êtres humains, propose de ranger de
tels actes parmi les crimes contre l'humanité, à moins que l'on
considère que l'alinéa e du paragraphe 1 couvre cette pratique.

71. M. Al Ansari se demande si l'alinéa a du paragraphe 2
vise aussi le cas de la destruction totale de l'identité d'un
peuple. Sinon, la Commission pourrait ajouter le membre de
phrase «ou pour supprimer leur identité» à l'alinéa a du
paragraphe 2.

72. M™Li Yanduan (Chine) estime que le texte relatif au
génocide peut à présent être renvoyé au Comité de rédaction.
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73. Elle se déclare également d'accord avec l'idée d'inclure
les crimes contre l'humanité dans le statut, mais rappelle qu'il
n'y a pas de convention internationale sur le sujet.

74. La délégation chinoise estime que le texte introductif du
paragraphe 1 doit comprendre le terme « dans un conflit armé »,
conformément à la Charte du Tribunal militaire de Nuremberg
et aux statuts des Tribunaux pénaux internationaux pour l'ex-
Yougoslavie et le Rwanda.

75. La délégation chinoise est également d'accord pour que
l'on inscrive dans le statut les crimes énumérés aux alinéas a ij
du paragraphe 1, mais elle aurait des réserves à faire sur
l'alinéae. Elle serait prête à accepter le terme «emprison-
nement », mais n'a pas de position arrêtée et souhaite prendre
l'avis des autres délégations.

76. M. Choi Tae-hyun (République de Corée) dit lui aussi
que la définition du génocide doit être renvoyée au Comité de
rédaction.

77. La délégation sud-coréenne pense que la notion de crimes
contre l'humanité a besoin d'être définie par un seuil de gravité,
ce que font les formules qui figurent dans les premiers crochets
du texte introductif du paragraphe 1. Il ne serait pas judicieux de
limiter la compétence de la Cour aux crimes contre l'humanité
commis dans le cadre d'un conflit armé ou sur une grande
échelle, car ce serait restreindre exagérément cette compétence.
De surcroît, le terme de population « civile » est ambigu. Enfin,
la délégation sud-coréenne préfère que l'on emploie « o u »
plutôt que « et » au paragraphe 1.

78. À l'alinéa e du paragraphe 1, la délégation sud-coréenne
souhaiterait que l'on dise «détention ou emprisonnement en
violation flagrante de la législation internationale » ; elle serait
d'avis de supprimer le paragraphe 2.

79. M. Choi Tae-hyun est en désaccord avec l'idée selon
laquelle les crimes contre l'humanité ne peuvent être définis
comme tels que dans le cadre de conflits internationaux. Ces
crimes doivent être réprouvés de la même manière lorsqu'ils
sont commis dans le cadre de conflits internes.

80. M T r a n k o w s k a (Pologne) est d'accord pour renvoyer
au Comité de rédaction la définition du génocide.

81. Il est exact de dire que les crimes contre l'humanité
peuvent être commis en temps de paix, et la définition que l'on
en donne doit valoir pour les conflits internes comme pour les
conflits internationaux.

82. La délégation polonaise considère que le paragraphe 1
sous la rubrique « Crimes contre l'humanité » doit se lire
comme suit : « Aux fins du présent statut, on entend par " crime
contre l'humanité " l'un quelconque des actes ci-après lorsqu'il
s'inscrit dans le cadre d'une campagne généralisée ou systé-
matique visant toute population. »

83. Sa délégation pense également que le paragraphe 2 devrait
être supprimé.

84. M™Chatoor (Trinité-et-Tobago) approuve l'inclusion
du génocide et des crimes contre l'humanité dans le statut.
Elle approuve également les observations du représentant de
l'Allemagne. Il conviendrait à son avis de tenir compte du fait
que le Tribunal pénal international pour l'ex- Yougoslavie vient
de confirmer que les crimes contre l'humanité pouvaient être
commis dans le contexte d'un conflit armé quelconque, qu'il
soit international ou interne.

85. M. AI-Humaimidi (Iraq) dit que sa délégation ne voit
aucune difficulté à inscrire le génocide parmi les crimes relevant
de la compétence de la Cour.

86. La délégation iraquienne pense que les crimes contre
l'humanité doivent être limités au domaine des conflits armés
internationaux. Comme l'a dit le représentant de la République
arabe syrienne, l'alinéa i du paragraphe 1 sous la rubrique
« Crimes contre l'humanité » est ambigu.

87. M™Steains (Australie) s'inquiète de l'argument selon
lequel il faut qu'il y ait conflit armé international pour qu'il y ait
crimes contre l'humanité. Les massacres épouvantables qu'a
connus le Cambodge dans les années 70 montrent bien que les
crimes contre l'humanité les plus graves peuvent être perpétrés
en dehors de tout conflit armé, international ou interne. La
délégation australienne soutient énergiquement les délégations
ayant fait valoir qu'un lien n'est pas nécessaire entre crimes
contre l'humanité et conflit armé pour définir ces crimes.

88. Pour ce qui est du texte introductif du paragraphe 1, la
délégation australienne est en faveur de la formule « campagne
généralisée ou systématique » et du maintien des éléments
énumérés aux alinéas a ày de ce paragraphe.

89. M™Wilmshurst (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord) se dit, elle aussi, préoccupée par l'insistance
de certaines délégations qui tiennent à ce qu'il y ait un lien entre
les crimes contre l'humanité et les conflits armés, voire même
les conflits armés internationaux. Or, ce lien n'existe pas en
droit international coutumier. Même si la Charte du Tribunal
militaire de Nuremberg et le statut du Tribunal pénal
international pour l'ex-Yougoslavie parlent de conflit armé, il
faut rappeler que, dans les deux cas, ces instruments ont été
créés a posteriori et qu'aucun des deux n'affirme qu'un tel lien
existe en droit international. D'ailleurs, il n'est pas fait mention
d'un tel lien dans le statut du Tribunal pénal international pour
le Rwanda. S'il y en avait un, se serait posée la question de
savoir si le Tribunal avait compétence à l'égard des massacres
terribles qui se sont produits au Rwanda. La délégation
britannique insiste donc pour que l'on supprime toute mention
de conflit armé dans le texte introductif du paragraphe 1 sous la
rubrique « Crimes contre l'humanité ».

90. Il est extrêmement important, dès le texte introductif du
paragraphe 1, de parler du caractère généralisé et systématique
des actes dont il s'agit. Comme l'a fait remarquer le repré-
sentant de l'Inde, il s'agit ici de faire la distinction entre les
homicides individuels et les actes que vise le statut. C'est
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pourquoi le Royaume-Uni souhaiterait que l'on qualifie de
« généralisée et systématique » la commission des actes énu-
mérés. Elle fait observer que l'article ne couvre pas les crimes
terroristes.

91. La délégation du Royaume-Uni approuve la liste des
crimes énumérés aux alinéas a à 7 du paragraphe 1 et se
demande pourquoi on voudrait supprimer le paragraphe 2, alors
qu'il contient des définitions qui pourraient aider la Com-
mission à s'entendre sur certains des actes visés aux alinéas a àj
du paragraphe 1, par exemple les «disparitions forcées».
Même si les instruments existants ne qualifient pas cet acte
particulier de crime contre l'humanité, le Royaume-Uni serait
heureux de le voir figurer dans le statut, à condition que celui-ci
en donne une définition claire. M™ Wilmshurst demande donc
aux autres délégations de réfléchir à l'utilité du paragraphe 2.

92. M™ Fernandez de Gurmendi (Argentine) souscrit à ce
que viennent de dire les représentantes de l'Australie et du
Royaume-Uni à propos de l'absence de lien entre les cnmes
contre l'humanité et les conflits armés.

93. La délégation argentine souhaiterait que, dans le texte
introductif du paragraphe 1, on dise « ou » plutôt que « et », car
on fixerait sinon un seuil quantitatif si élevé que des poursuites
ne seraient pas envisageables.

94. La délégation argentine approuve la liste des crimes
énumérés aux alinéas a àj du paragraphe 1. Elle n'a pas de posi-
tion arrêtée sur le maintien ou la suppression du paragraphe 2.

95. M™Le Fraper du Hellen (France) dit que sa délégation
estime que les crimes contre l'humanité peuvent être commis en
temps de paix comme en temps de guerre et qu'ils peuvent viser
n'importe quelle population.

96. Dans le texte introductif du paragraphe 1, la délégation
française retient les expressions « généralisée et systématique »
et « inspirée par des motifs politiques, philosophiques, raciaux,
ethniques ou religieux ou reposant sur tout autre critère
arbitraire ».

97. La délégation française approuve la liste des crimes
énumérés aux alinéas a à y1 du paragraphe 1. Pour ce qui est de
l'alinéa e, sa préférence va à l'expression « la détention ou la
privation de liberté ».

98. Certaines délégations ont marqué une hésitation surpre-
nante devant l'alinéa 1. La Déclaration des Nations Unies sur la
protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées,
adoptée par consensus par l'Assemblée générale, avait été prise
comme référence, et le terme employé est largement accepté. La
Déclaration affirme que la pratique systématique des dispa-
ritions forcées est de l'ordre du crime contre l'humanité. Il ne
serait que logique de conserver l'alinéa /.

99. La délégation française serait d'avis de supprimer le
paragraphe 2, puisque le statut contient déjà, en son article 20,
une disposition sur le droit applicable. Il ne semble pas que la
poursuite du débat permettra d'avancer davantage.

100. M™Cueto Milién (Cuba) juge que les dispositions du
projet de statut relatives au génocide sont acceptables d'une
manière générale, mais il lui semble qu'on peut les élargir en
mentionnant aussi les groupes sociaux et politiques et le
caractère intentionnel des conduites visées.

101. Pour ce qui est de la proposition allemande tendant à
supprimer le paragraphe2 sous la rubrique «Crimes contre
l'humanité », la délégation cubaine préférerait attendre l'avis du
Groupe de travail sur les principes généraux du droit pénal
avant de se prononcer. Elle pense en tout cas que les crimes
contre l'humanité peuvent être commis en temps de paix
comme en temps de guerre et qu'il ne serait pas judicieux de
donner de cette notion une définition trop restrictive. Elle ne
considère pas que la liste des crimes énumérés aux alinéas a à y
du paragraphe 1 soit exhaustive.

102. Le statut devrait poser en termes clairs la distinction entre
extermination et génocide ; par ailleurs, les formules consacrées
à la déportation ou au transfert forcé de population, à la
détention ou à l'emprisonnement, au viol et aux autres sévices
sexuels, ainsi qu'à la persécution de tout groupe ou de toute
collectivité déterminés ne sont pas assez précises et devraient
être approfondies.

103. M. Sadi (Jordanie) pense qu'il faut laisser au Comité de
rédaction le soin de trouver le libellé exact du texte introductif
du paragraphe 1, en se référant à la jurisprudence des droits de
l'homme.

104. La délégation jordanienne, dont la position n'est pas
arrêtée, souhaiterait cependant voir inscrits dans la liste le
nettoyage ethnique et l'élimination d'une partie d'une popu-
lation.

105. Pour ce qui est des « disparitions forcées », il s'agit d'un
cnme que la jurisprudence a défini au cours des années 70. Le
Comité de rédaction pourra s'il le faut en étoffer la description.

106. La Jordanie se demande s'il est bien nécessaire d'énu-
mérer les motifs de l'attaque généralisée dont il est question
dans le texte introductif du paragraphe 1. Le crime dont il s'agit
est bien une attaque contre une population, quels qu'en soient
les motifs. Cette mention des motifs devrait disparaître.

107. M. Niyomrerks (Thaïlande) dit que sa délégation pense
que la meilleure définition de ce crime est donnée dans la
Convention sur le génocide de 1948.

108. La délégation thaïlandaise pense qu'il faut définir les
crimes contre l'humanité comme des actes «généralisés et
systématiques ». On s'assurera ainsi que les crimes relevant de
la compétence de la Cour présentent une réelle gravité et se
distinguent des crimes ordinaires. D'autre part, la Thaïlande
pense que les crimes contre l'humanité peuvent se commettre
en temps de paix comme dans le cadre d'un conflit armé.

109. M™TomiC (Slovénie) dit que sa délégation estime que
les crimes contre l'humanité doivent être distingués des crimes
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de guerre et qu'ils peuvent être commis soit en temps de paix
soit en temps de guerre. Dans une affaire dont était saisi le
Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie, il a été jugé
que le droit international coutumier ne liait pas forcément les
crimes contre l'humanité à un conflit armé international. Il
conviendrait donc de supprimer du texte introductif du para-
graphe 1 la mention « dans un conflit armé ». Le seuil de gravité
des crimes dont il s'agit devrait rester assez bas et il faudrait
pour cela employer la formule «campagne généralisée ou
systématique». Le Tribunal pénal international pour l'ex-
Yougoslavie a également jugé que tant qu'un acte isolé était en
liaison avec une attaque généralisée ou systématique lancée
contre une population civile, il pouvait être qualifié de crime
contre l'humanité. Il conviendrait de supprimer le membre de
phrase « perpétrée sur une grande échelle ».

110. La Slovénie approuve la liste des crimes qui figurent aux
alinéas a kj du paragraphe 1.

111. M. Stigen (Norvège) est lui aussi d'avis que le texte sur le
génocide soit renvoyé au Comité de rédaction.

112. Pour ce qui est des crimes contre l'humanité, la Norvège
ne voit pas pourquoi il faudrait qu'il y ait un lien entre ces
crimes et les conflits armés. Dans le texte introductif du
paragraphe 1, elle préférerait que l'on dise «ou» plutôt que
« et ». Elle approuve la liste des crimes qui figurent aux alinéas
a à y du paragraphe 1 et ne voit pas la nécessité de conserver le
paragraphe 2. La Conférence devrait se garder de définir les
crimes contre l'humanité.

113. M. Koffi (Côte d'Ivoire) pense que la définition du
génocide est en état d'être renvoyée au Comité de rédaction.

114. Pour ce qui est des crimes contre l'humanité, la Côte
d'Ivoire préférerait voir au paragraphe 1 la formule « dans le
cadre d'une attaque généralisée ou systématique». Il n'y a
aucune distinction à faire entre les crimes contre l'humanité
commis en temps de guerre ou en temps de paix ou dans le
cadre d'un conflit international ou interne.

115. La délégation ivoirienne n'aurait rien à redire si l'on
conservait le paragraphe 2.

116. M. de Klerk (Afrique du Sud) est d'accord pour renvoyer
la définition du génocide au Comité de rédaction. Il serait d'avis
d'inclure dans le crime même de génocide l'entente en vue de
commettre le génocide, la tentative de génocide et la complicité
dans le génocide, et pense comme la délégation indienne qu'il
faut remettre à plus tard l'examen de cette question.

117. Pour ce qui est du paragraphe 1 sous la rubrique « Crimes
contre l'humanité », la délégation sud-africaine est d'avis qu'il
ne faut pas établir un lien entre les crimes et les conflits armés,
et préfère dire « ou » plutôt que « et » pour les raisons indiquées
par les intervenants précédents. L'Afrique du Sud a des
observations à faire sur les crimes visés aux alinéas e, g et h du
paragraphe 1, mais elle juge plus judicieux de les faire devant le
groupe de travail compétent.

118. L'Afrique du Sud pense, elle aussi, que le paragraphe 2
est inutile.

119. M™Mekhemar (Egypte) estime que la définition du
génocide est satisfaisante et qu'elle peut être renvoyée au Comi-
té de rédaction.

120. La délégation égyptienne considère que les crimes contre
l'humanité peuvent être commis en temps de paix également
Cependant, pour les différencier des crimes ordinaires, ils
doivent être qualifiés de systématiques et généralisés.

121. M. Mahmood (Pakistan) dit que son pays s'oppose au
principe de la compétence propre de la Cour à l'égard des
crimes énumérés à l'article 5. Ceux-ci sont soumis au principe
de subsidianté, lequel serait violé si la Cour devait avoir une
compétence propre. Toutefois, il ne devrait pas être possible
d'exclure les crimes les plus graves de cette compétence par
voie de déclaration.

122. Pour ce qui est du crime de génocide, la Convention sur le
génocide de 1948, à laquelle le Pakistan est partie, donne aux
États parties le pouvoir de traduire en justice les auteurs de ce
crime. Pour le Pakistan, il n'y a rien qui s'oppose à l'inclusion
du crime de génocide dans le statut, à condition qu'il soit, lui
aussi, soumis au principe de subsidianté. La délégation
pakistanaise souhaite aussi voir les crimes contre l'humanité
figurer dans le statut et aimerait ultérieurement faire quelques
observations sur ce point.

123. M™ Flores (Mexique) est d'accord pour que la définition
du génocide soit renvoyée au Comité de rédaction. La mention
de l'entente en vue de commettre le génocide, la tentative de
génocide et la complicité dans le génocide doit être examinée
par le Groupe de travail sur les principes généraux du droit
pénal.

124. La délégation mexicaine considère que les crimes contre
l'humanité peuvent se commettre aussi bien en temps de paix
qu'en temps de guerre et ne souhaite pas qu'on les relie à la
notion de conflit armé. Ces crimes devraient être qualifiés de
généralisés ou systématiques, sans qu'il soit nécessaire d'en
énoncer les motifs.

125. Le Mexique approuve la liste des crimes énumérés aux
alinéas a à ; du paragraphe 1, si ce n'est que les termes
« persécution » et « disparitions forcées » devraient être définis
davantage. Elle est moins convaincue en revanche par l'alinéa,/
relatif aux « autres actes inhumains ». Il faudrait établir une liste
exhaustive de ces actes pour satisfaire au principe nullum
crimen sine lege. De surcroît, il aurait fallu prévoir dans la liste
le crime d'apartheid.

126. La délégation mexicaine se réserve de présenter les
commentaires que lui inspirent certaines des formules qui
figurent entre crochets devant le groupe de travail compétent

127. M™Shahen (Jamahiriya arabe libyenne) approuve l'idée
de renvoyer la définition du crime de génocide au Comité de
rédaction.
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128. Elle fait observer que, dans le projet de statut, les crimes
contre l'humanité sont essentiellement ceux qui violent l'inté-
grité physique, mais non l'intégrité morale. Rien n'y est dit de
l'interdiction de pratiquer un culte, par exemple.

129. M^Shahen juge trop vague l'expression «organisation
politique » qui figure à l'alinéa e du paragraphe 2, et demande
une définition plus claire. La Cour ne devrait pas invoquer des
crimes de cette nature pour intervenir dans les affaires intérieures
des États ou attenter à leur souveraineté sous prétexte de légalité
internationale.

130. M™Trônningsdal (Finlande) dit que pour ce qui est des
crimes contre l'humanité, elle approuve la formule «dans le
cadre d'une campagne généralisée ou systématique ».

131. La Finlande approuve les crimes énumérés aux alinéas a à
j du paragraphe 1 et, si tout le monde est d'accord, approuvera
la suppression du paragraphe 2.

132. MmeVargas (Colombie) approuve la définition du
génocide qui est donnée dans le projet de statut. Comme le
représentant de l'Allemagne, elle considère qu'il vaudrait mieux
traiter des questions comme celles de la complicité dans le
génocide dans le chapitre LU du projet de statut, relatif aux
principes généraux du droit pénal.

133. La délégation colombienne pense également que les
crimes contre l'humanité devraient être couverts par le statut.
On ne devrait établir aucun lien avec les conflits armés, puisque
ces crimes se commettent aussi en temps de paix. La Colombie
approuve la liste des crimes énoncés aux alinéas a à i du para-
graphe 1, mais l'alinéay lui inspire les mêmes préoccupations
qu'à la délégation du Mexique.

134. La question du maintien ou de la suppression du para-
graphe 2 devrait être débattue en groupe de travail.

135. M. Shariat Bagheri (République islamique d'Iran) est
d'avis, lui aussi, que le crime de génocide déviait relever de la
compétence de la Cour.

136. La délégation iranienne considère que les crimes contre
l'humanité peuvent se commettre en temps de paix ou en temps
de guerre. Elle serait en faveur de la formule « attaque généra-
lisée et systématique». Enfin, le paragraphe2 devrait, à son
avis, disparaître.

137. M™Borek (États-Unis d'Amérique) se dit convaincue
que le génocide doit figurer dans le statut et que les crimes
connexes doivent être traités de façon exhaustive dans le
chapitre relatif aux principes généraux du droit pénal.

138 Pour ce qui est des crimes contre l'humanité, elle fait
observer que si de tels actes commis en temps de paix
échappaient à la compétence de la Cour, celle-ci se retrouverait
privée de compétence à l'égard de beaucoup de situations dont
elle devrait justement être saisie.

139. La délégation américaine comprend les préoccupations
qu'inspirent à certaines délégations les questions de souve-
raineté, et il lui semble important de ne pas rester vague dans
rénumération des crimes. Même certaines définitions données
dans le paragraphe 2 sont vagues. Elle présentera un document
de travail sur les éléments constitutifs des crimes, dans lequel
elle tiendra compte des nombreuses observations qu'elle a
reçues et qui lui seront très utiles. Beaucoup de crimes sont des
violations des droits de l'homme mais ne peuvent être qualifiés
de crimes contre l'humanité, terme qui vise uniquement les
crimes les plus abominables. Il est d'autant plus important d'en
définir les éléments constitutifs. Cette liste doit être exhaustive,
en vertu du principe nullum crimen sine lege.

140. Pour la délégation américaine, il n'est pas question
d'inscrire le terrorisme dans la liste.

141. M. Hersi (Djibouti) déclare que le texte sur le génocide
peut être renvoyé au Comité de rédaction.

142. Pour ce qui est des crimes contre l'humanité, il approuve
l'inscription de tous les crimes définis dans le projet de statut
En ce qui concerne plus précisément le texte introductif du
paragraphe 1, il semble qu'il serait difficile de faire appliquer la
condition voulant que l'attaque contre la population civile soit
généralisée. Le Comité de rédaction devra trouver un terme plus
approprié.

143. M. Eflendi (Indonésie) approuve l'inscription du géno-
cide et des crimes contre l'humanité dans le statut D pense, lui
aussi, que le texte sur le génocide devrait être transmis au
Comité de rédaction.

144. En ce qui concerne les crimes contre l'humanité, il préfère
la première variante du texte introductif du paragraphe 1, et
l'emploi de « et » au lieu de « ou ».

145. M. Garcia Labajo (Espagne) dit que sa délégation, elle
aussi, pense que le texte sur le génocide est prêt pour être
renvoyé au Comité de rédaction.

146. Il partage l'avis du représentant de l'Allemagne, qui a
proposé de traiter de l'entente en vue de commettre le génocide,
de l'incitation à commettre le génocide, de la tentative de géno-
cide et de la complicité dans le génocide au chapitre IH du
projet de statut, plus précisément à l'article 23.

147. L'Espagne est d'avis que les crimes contre l'humanité
peuvent se commettre en temps de paix comme en temps de
conflit armé, qu'il s'agisse d'un conflit interne ou international.
Il ne faut pas confondre la répression des crimes contre
l'humanité avec le droit international humanitaire, car cela
risquerait de laisser les victimes d'atrocités sans protection.

148. Les termes « généralisé » et « systématique » ne sont pas
synonymes : le premier est une précision quantitative, le
deuxième qualitative. La délégation espagnole préférerait que
l'on dise « généralisée ou systématique ».
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149. M. Ivan (Roumanie) dit qu'il faut ranger parmi les crimes
contre l'humanité relevant du statut les actes commis aussi bien
dans le cadre de conflits armés internationaux et non inter-
nationaux qu'en temps de paix. La Roumanie s'oppose donc à
ce que l'on établisse un lien entre ces actes et les conflits aimés.

150. La délégation roumaine souhaiterait retenir la formule
« généralisée ou systématique » et éliminer le paragraphe 2. Elle
estime que le texte sur le génocide peut être renvoyé au Comité
de rédaction.

151. M™Diop (Sénégal) approuve le renvoi du texte sur le
génocide au Comité de rédaction et l'idée de traiter au
chapitre 111 de l'entente en vue de commettre le génocide,
de l'incitation à commettre le génocide, de la tentative de
génocide et de la complicité dans le génocide.

152. Instruit par les événements récents, le Sénégal considère
que la Cour doit avoir compétence à l'égard des crimes contre
l'humanité commis en temps de paix ou de guerre, dans le cadre
d'un conflit interne ou international.

153. M. Palihakkara (Sri Lanka) souhaite que le texte sur le
génocide soit renvoyé au Comité de rédaction.

154. En ce qui concerne les crimes contre l'humanité, le texte
introductif du paragraphe 1 est d'une importance décisive. Il
faudra tenir des consultations privées pour décider de son sort.
Pour sa paît, la délégation sri-lankaise souhaiterait utiliser une
phraséologie qui éviterait de parler de situation ou de motif et
qui vaudrait pour le temps de paix comme pour le temps de
guerre.

155. Sri Lanka n'a rien à reprocher à la liste des crimes du
paragraphe 1, mais partage les doutes exprimés par la repré-
sentante du Mexique à propos de l'alinéa/

156. Le paragraphe 2 devrait être supprimé. Il serait stérile de
perdre trop de temps à rechercher des définitions.

157. M. Rodriguez Cedefto (Venezuela) se déclare pour le
renvoi du texte sur le génocide au Comité de rédactioa

158. Quant aux crimes contre l'humanité, ils peuvent être
commis n'importe où et dans n'importe quel contexte. Le
Venezuela préférerait la formule « attaque généralisée ou
systématique ».

159. Les alinéas e et / de la liste des crimes sont nécessaires. Il
convient de les maintenir.

160. Comme l'a dit la représentante du Royaume-Uni, le para-
graphe 2 ne doit pas être éliminé avant qu'on l'ait examiné
davantage.

161. M. Politi (Italie) pense que le texte sur le génocide doit
être renvoyé au Comité de rédaction et que l'entente en vue de
commettre le génocide, l'incitation à commettre le génocide, la
tentative de génocide et la complicité dans le génocide seraient
mieux à leur place au chapitre in.

162. En ce qui concerne les crimes contre l'humanité, l'Italie
pense qu'il faudrait supprimer dans le texte introductif du
paragraphe 1 tout lien avec un conflit armé, qu'il soit interna-
tional ou non international. L'Italie est pour la formule « attaque
généralisée ou systématique ».

163. Quant à la liste des crimes, la délégation italienne pense
qu'il faut retenir la totalité des alinéas proposés. À l'alinéa g, on
pourrait supprimer «de gravité comparable». Enfin, l'Italie
appuie énergiquement l'idée d'ajouter « ou à partir de l'appar-
tenance à l'un des deux sexes » à l'alinéa h.

164. Les «autres actes inhumains» dont il est question à
l'alinéa./ devraient également relever de la compétence de la
Cour, sinon les crimes contre l'humanité de nature encore
inédite resteront impunis. Les «actes inhumains» ont été
reconnus par le Tribunal de Nuremberg, le Tribunal pénal inter-
national pour l'ex-Yougoslavie et le Tribunal pénal international
pour le Rwanda. Us sont également interdits par l'article 3
commun aux Conventions de Genève de 1949 et par la
Convention contre la torture et autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants.

165. La délégation italienne, comme d'autres, préférerait que
l'on supprime le paragraphe 2.

166. M™Connelly (Irlande) approuve le renvoi du texte sur le
génocide au Comité de rédaction.

167. En droit international, les crimes contre l'humanité
peuvent être commis en temps de conflit armé ou en temps de
paix. La représentante du Mexique a déclaré que l'apartheid
devrait figurer sur la liste des crimes : voilà justement un crime
qui fait l'objet d'une convention où l'on chercherait en vain un
lien entre le crime et la notion de conflit armé.

168. Le texte introductif est absolument nécessaire si l'on veut
distinguer les actes criminels individuels des crimes abomi-
nables qui relèvent de la compétence de la Cour. La délégation
irlandaise est en faveur de la formule « attaque généralisée ou
systématique ».

169. M™Connelly pense comme le représentant de la Jordanie
qu'il est inutile de mentionner les «motifs» dans le texte
introductif. S'il faut en parler, le mieux serait de les évoquer à
l'alinéa h. Elle approuve l'adjonction de la notion de sexisme à
cet alinéa.

170. Pour ce qui est du paragraphe 2, la délégation irlandaise
n'a pas de position arrêtée et attend avec intérêt de nouvelles
observations.

171. M. Gùney (Turquie) approuve le renvoi du texte sur le
génocide au Comité de rédaction.

172. En ce qui concerne les crimes contre l'humanité, la
Turquie est pour la formule « attaque généralisée et systé-
matique» dans le texte introductif du paragraphe 1, qui
correspond à la jurisprudence.
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173. La délégation turque n'est pas parfaitement convaincue
par le libellé actuel de l'alinéa i du paragraphe 1, qui prête à
confusion et pourrait dans la pratique faire l'objet d'interpré-
tations divergentes.

174. Le Président, résumant les débats, constate que les
délégations s'entendent sur le fait que le texte sur le génocide
doit être renvoyé au Comité de rédaction. Les passages de ce
texte qui ne sont pas entre crochets pourraient également être
laissés aux soins du Comité de rédaction, étant entendu que les
propositions concernant les éléments constitutifs des crimes
seront reprises au moment du débat sur les crimes contre
l'humanité. Certaines délégations ont proposé de transférer les
passages entre crochets du texte sur le génocide au chapitre 10
du projet de statut, mais d'autres ne peuvent pas arrêter leur
position tant que l'on n'aura pas avancé davantage dans
l'examen de ce chapitre ni. Le Président propose donc de ne
pas renvoyer pour l'instant les passages entre crochets au
Comité de rédaction.

175. Toutes les délégations se sont prononcées en faveur de
l'inscription des crimes contre l'humanité parmi ceux qui
relèvent du statut. Pour ce qui est du texte introductif du
paragraphe 1 de la partie correspondante, les vues divergent sur

le point de savoir si les qualificatifs « généralisée » et « systé-
matique » doivent être reliés par « ou » ou bien par « et ». De
nouveaux échanges de vues seront à l'évidence nécessaires.

176. Les opinions divergent également sur le point de savoir
s'il faut établir un lien formel entre crimes contre l'humanité et
conflit armé. Certaines délégations souhaitent aussi limiter la
notion de « conflit armé » aux conflits armés internationaux.

177. L'interprétation de certains des crimes des alinéas a kj du
paragraphe 1 a soulevé plusieurs questions. L'alinéa i, relatif
aux « disparitions forcées », a suscité des observations sur le
fond, dont il faudra tenir compte le moment venu. Quant à
l'alinéay, certaines délégations souhaiteraient y voir la liste
exhaustive des « actes inhumains » qui en sont le sujet.

178. Il a été proposé d'ajouter le crime d'apartheid à la liste.

179. Il faudra poursuivre les délibérations sur le sort à réserver
au paragraphe 2, que certaines délégations souhaitent voir dis-
paraître alors que d'autres estiment que certaines des définitions
qu'il contient pourraient être utiles en ce qu'elles faciliteraient
l'accord général.

La séance est levée à 13 heures.

4eséance

Mercredi 17 juin 1998, à 15 h 20

Président : M. Kirsch (Canada)

A/CONF.183/C.1/SR.4

Point 11 de l'ordre du jour (suite)
Examen de la question concernant la mise au point et
l'adoption d'une convention portant création d'une cour
pénale internationale conformément aux résolutions 51/207
et 52/160 de l'Assemblée générale, en date des 17 décembre
1996 et 15 décembre 1997 respectivement
(A/CONF.183/2/Add.l et Corr.l à 3)

PROJET DE STATUT

CHAPITRE n. COMPÉTENCE, RECEVABILITÉ ET DROIT

APPLICABLE (suite)

Article 5. Crimes relevant de la compétence de la Cour
(suite)

Crimes contre l'humanité (suite)

1. Le Président invite la Commission plénière à reprendre
l'examen des crimes contre l'humanité.

2. M. PiragofT (Canada) s'inquiète de la proposition tendant
à établir nécessairement un lien entre crime contre l'humanité et
conflit armé. Pour le Canada, en droit international moderne, ce
lien n'est pas nécessaire, à preuve la Convention pour la

prévention et la répression du crime de génocide, la Loi n° 10 du
Conseil de contrôle allié de 1945, le statut du Tribunal pénal
international pour le Rwanda et le projet de code des crimes
contre la paix et la sécurité de l'humanité. La décision prise par
la Chambre d'appel du Tribunal pénal international pour l'ex-
Yougoslavie dans l'affaire Tadic confirme que le droit inter-
national coutumier ne considère pas non plus l'existence de ce
lien comme une nécessité. Il serait rétrograde de réintroduire
une telle obligation et d'empêcher ainsi la Cour pénale
internationale de connaître des crimes contre l'humanité
commis dans des contextes analogues à celui du Rwanda.

3. Pour ce qui est du texte introductif du paragraphe 1 de la
rubrique consacrée aux crimes contre l'humanité, la formule
« généralisée ou systématique » est clairement établie en droit
international coutumier, à preuve les Tribunaux pénaux
internationaux pour l'ex-Yougoslavie et le Rwanda. Pour ce qui
est du passage entre crochets consacré aux motifs de l'attaque
lancée contre une population, le Canada pense que ces motifs ne
font pas partie de la définition des crimes contre l'humanité en
droit international coutumier et que toute mention de motifs ne
ferait que compliquer la tâche du ministère public. De surcroît,
si l'on veut dresser la liste des motifs de discrimination interdits,
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